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Lettre d’information

ASSEMBLEES GENERALES DU RESEAU AFRICAIN DES
ORGANISMES DE BASSIN (RAOB)

ET DU RESEAU INTERNATIONAL DES ORGANISMES DE BASSIN
TRANSFRONTALIERS (RIOBT)

Dakar (SENEGAL), 3-6 novembre 2004

Introduction :

Le réseau Africain des Organismes de Bassins (RAOB) organise sa première assemblée
générale le 3 novembre 2004 à Dakar. Cette réunion se tiendra conjointement à la
première assemblée générale du Réseau des Commissions internationales et des Organismes
de Bassins Transfrontaliers qui aura lieu les 4 et 5 novembre 2004 à Dakar.

Contexte :
• Le Réseau Africain des Organismes de Bassin :

Le RAOB a été créé en juillet 2002 lors d’une Assemblée générale constitutive convoquée à
Dakar sur l’initiative du Partenariat Ouest Africain de l’Eau (GWP/WAWP) et du Réseau
International des Organismes de Bassin (RIOB).
Les délégués ont désigné l’Autorité du Bassin du Niger (ABN) pour assurer la Présidence du
Réseau et l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS) pour assurer le
Secrétariat Technique Permanent.

Ce nouveau Réseau vise à fédérer tous les organismes africains de bassin afin d’atteindre les
objectifs suivants :

 échanger les expériences et l'expertise disponible,

 renforcer la coopération entre pays riverains,

 élaborer et réaliser des programmes conjoints de coopération pour soutenir les réformes
indispensables,

 faciliter la création des organisations nécessaires et renforcer leur capacité d'intervention
en gestion intégrée des ressources en eau.

Le RAOB entérine les recommandations exprimées à l’occasion des grandes
conférences de la décennie : adopter le bassin comme territoire pertinent pour la mise en
œuvre des politiques indispensables, échanger les informations et les données entre
organismes concernés, instituer des systèmes de financement adaptés et encourager la
participation des populations aux processus de planification et de gestion durable des
ressources en eau.
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La création du RAOB donne l’opportunité aux organismes de bassins du continent
d’appartenir à un cadre de coopération appelé à devenir l’interlocuteur privilégié des
partenaires internationaux dans la conduite de leurs programmes (Initiative Européenne
pour L’Afrique, Facilité Eau de la Banque Africaine de Développement, Initiative
canadienne…). Si l’on tient compte du fait qu’en Afrique il existe près de 60 bassins, le RAOB
apparaît comme un véritable atout pour la mobilisation et la solidarité en vue d’atteindre les
objectifs de développement du millénaire.

• Le Réseau des Commissions Internationales et des Organismes de Bassins
Transfrontaliers :

Le Réseau des commissions Internationales et de Organismes de Bassins Transfrontaliers a
été créé en novembre 2002 lors d’une assemblée constitutive tenue en France sous l’égide
du Réseau International des Organismes de bassin. L’OMVS assure la vice-présidence du
RIOBT. Sa mise en place est partie du constat de la nécessité stratégique d’une gestion
intégrée des fleuves, lacs ou aquifères partagés entre plusieurs pays riverains.

En effet, il y a dans le monde 261 fleuves transfrontaliers et 15% des pays dépendent à plus
de 50% des ressources en eau d’autres pays en amont. Or si les initiatives se sont
multipliées ces dernières années pour encourager et faciliter la création ou le renforcement
de commissions internationales et d’organismes de bassin afin de générer une coopération
scientifique, technique, économique ou institutionnelle au niveau des bassins, on constate le
manque d’un réseau d’échanges et de coopération au niveau des bassins hydrographiques et
des aquifères impliquant à la fois les gestionnaires, les décideurs  et les principales
organisations concernées par une utilisation durable des ressources en eau. Le RIOBT a été
créé pour enrichir ces initiatives.

Il se fixe pour objectif d’aider à la création et au renforcement des organismes de bassin
dans le monde et notamment :

- de renforcer la coopération entre pays riverains

- de concourir aux réflexions locales, nationales et internationales sur la gestion intégrée
des ressources en eau et l’aménagement rationnel et durable des bassins versants

- de faciliter l’élaboration d’outils de gestion institutionnelle et financière, de
programmation, d’organisation des banques de données, et le développement de
modèles de gestion intégrée des ressources en eau

- de favoriser l’échange des informations et des données indispensables à la connaissance
des ressources, des usages et des pollutions et nécessaires à la prévision des risques
naturels et accidents, à la définition de plans pluriannuels d’interventions conjointes et
cohérentes et à l’évaluation des politiques mises en œuvre

- d’aider à la mise en place de systèmes de financement nécessaires à leur réalisation
basés sur les principes « utilisateur-pollueur-payeur » et sur la notion de solidarité de
bassin

Objectifs et résultats attendus :
L’objectif global des assemblées générales de Dakar est de renforcer le dialogue déjà bien
établi, entre les membres des réseaux.
Pour le RAOB, ce sera en particulier l’occasion de:

- faire un bilan d’étape sur les activités du réseau;

- élargir et consolider le RAOB en accueillant de nouvelles institutions en charge de l’eau et
des organismes de bassins du continent africain;
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- rencontrer divers partenaires et de partager l’information sur l’actualité liée à la
gouvernance de l’eau, en particulier les grands programmes qui s’adressent à l’Afrique
(l’initiative européenne pour l’Afrique, la Facilité Eau de la Banque Africaine de
Développement, l’Initiative canadienne, etc.) ou les projets de coopération en cours entre
organismes de bassins

- adopter le Plan d’action prioritaire et le programme d’activités pour 2005.

Programme
Le programme provisoire des réunions est joint à la présente note.

DEROULEMENT DES AG

Lieu et dates :
Les assemblées générales du RAOB puis du Réseau des Commissions internationales et des
Organismes de Bassins Transfrontaliers (RIOBT) se dérouleront du 3 au 6 novembre 2004
à Dakar (Sénégal) à l’Hôtel Méridien Président.

Le comité d’organisation prévoit de loger les participants à l’hôtel Méridien Président (où se
dérouleront les réunions) et à l’Hôtel Ngor Diarama qui se situent à 5mn de l’aéroport
international Léopold Sédar Senghor de Dakar. Pour cela nous avons effectué une
réservation globale au prix de 80 000 FCFA (122 Euros) par nuit pour le Méridien et 45 000
FCFA (68 Euros) pour le Ngor Diarama. Ce prix comprend la chambre, le petit déjeuner et la
taxe de séjour. Toute personne souhaitant que nous nous occupions de sa
réservation est priée de nous communiquer ses dates d’arrivée et de départ  au
plus tôt.

L’accueil à l’aéroport et le transport jusqu’à l’hôtel seront assurés pour les participants qui
nous aurons communiqué le détail de leurs vols (compagnie, heure d’arrivée à Dakar).

Coordonnées de l’hôtel Méridien Président :
Adresse : Pointe des Almadies, BP 8181 Dakar-Yoff
Tél : +221 869 69 69
Fax : +221 869 69 99
Site web : www.lemeridien.com

Coordonnées de l’hôtel Ngor Diarama
Adresse : route de l’aéroport,  BP 8092 Dakar
Tél : +221 820 01 45 / 820 10 05
Fax : +221 820 27 23
e-mail : ngordiarama@sentoo.sn

Repas
Le petit déjeuner est inclus dans la nuitée de l’hôtel. Le déjeuner et le dîner seront offerts à
tous les participants durant la réunion.

Langue de travail :
Une traduction simultanée sera assurée en anglais, français et espagnol.

http://www.lemeridien.com/
mailto:ngordiarama@sentoo.sn
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Participants
La réunion est ouverte aux organisations déjà membres du RAOB, aux
institutions/administrations en charge des questions de gouvernance de l’eau, aux
organismes de bassins du continent, aux partenaires financiers.

Inscription :
Un formulaire de participation à retourner aux secrétariats techniques permanents du RAOB
et du RIOB est annexé à la présente note et aux lettres d’invitation. Il sera également publié
en ligne.

Demande de visa et vaccinations
Certains participants auront besoin d’un visa d’entrée au Sénégal. Il leur faudra se
renseigner auprès de l’ambassade ou du consulat du Sénégal dans leur pays. De même un
certain nombre de vaccinations (fièvre jaune en particulier) sont exigées pour le séjour et un
traitement anti paludéen est conseillé. Se renseigner auprès des représentations
diplomatiques.
Des informations peuvent être obtenues également via le site du gouvernement du Sénégal
à l’adresse suivante : www.gouv.sn Par ailleurs une multitudes de sites fournissent des
informations sur le Sénégal, tels celui de www.leader-city.com/afrique/senegal

Climat
Moyenne des températures au mois de novembre
Maxi : 26°C
Mini : 23°C

Monnaie/banques

L’unité monétaire est le franc CFA. La parité avec l’Euro est fixe : 1euro = 656
FCFA.
Les opérations de change peuvent être effectuées dans les banques et dans certains
hôtels. Bien que de plus en plus d’établissements acceptent les cartes de crédit, il est
recommandé de se munir d’argent liquide ou de chèques de voyages.

Notre hôte : l’OMVS

L’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS) est née le 11 mars 1972 et
regroupe les Etats ayant en partage le fleuve Sénégal : le Mali, la Mauritanie et le Sénégal.
Mais, c’est dès 1802 que se développent les premières initiatives pour une exploitation
rationnelle du fleuve et de son bassin.

http://www.gouv.sn/
http://www.leader-city.com/afrique/senegal
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L’arsenal institutionnel gage de stabilité
L’instance suprême de l’OMVS est la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, dont
la présidence est bi- annuelle, tournante.
Le Conseil des Ministres en est l’organe de conception et de contrôle et le Haut Commissariat
l’organe exécutif.
S’y ajoutent la Commission Permanente des Eaux (CPE), organe consultatif et deux sociétés
de gestion et d’exploitation : la SOGEM, société de gestion de l’Energie de Manantali, et la
SOGED, société de gestion et d’exploitation du barrage de Diama.
Un Comité consultatif des partenaires au développement et un Comité régional de
planification viennent renforcer l’arsenal institutionnel.

Le Haut Commissariat est au cœur de ce dispositif institutionnel. Il est dirigé par un Haut
Commissaire nommé par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement et qui
coordonne tout le processus de développement du bassin. L’actuel Haut Commissaire est le
Dr Mohamed Salem Ould Merzoug.

L’eau pour le développement durable
La mission essentielle de l’OMVS est de maîtriser la disponibilité de l’eau afin d’aider les Etats
à atteindre les objectifs de développement suivants :
- La sécurité alimentaire dans le bassin et donc la sous-région
- La préservation de l’environnement
- La sécurisation des activités économiques face aux aléas de la nature
- L’amélioration des revenus des populations
- L’accélération du développement économique

C’est dans ce but qu’ont été construits le barrage anti-sel de Diama, entre 1981 et 1986, et
le barrage à but multiples de Manantali, entre 1982 et 1987.
Le barrage anti-sel de Diama permet, outre l’irrigation de 120 000 hectares de terres, le
remplissage des lacs de Guiers et R’kiz, l’accès à l’eau potable, le retour de la végétation et
du poisson dans certaines zones.
Le barrage de Manantali a une capacité de production électrique de 800 gigawatts par
année, sur un réseau de 1500 Km de lignes de transport auxquelles sont connectés tous les
Etats-membres depuis l’année 2002 : Bamako depuis le 26 janvier, Dakar depuis le 19 juillet,
et Nouakchott depuis le 15 novembre.
L’ouvrage de Manantali stocke 11,3 milliards de mètres cubes d’eau, et régule le débit des
eaux du fleuve à 300 m3/s. Il contribue également au développement des cultures irriguées
sur près de 255 000 hectares, et  améliore sensiblement la navigabilité du fleuve.

La Charte des Eaux, un acquis stratégique unique en Afrique et dans le monde
Avec l’adoption de la Charte des Eaux par la Conférence des Chefs d’Etat et de
Gouvernement le 28 mai 2002, l’OMVS s’est dotée d’un instrument juridique et institutionnel
d’avant-garde. La Charte organise la coopération entre les Etats membres d’après les
principes fondamentaux suivants :
- Tous ont un droit égal d’accès à l’eau
- Les Ouvrages sont la propriété commune et indivisible des Etats
- Les coûts et les charges doivent être répartis de façon équitable et solidaire entre les

Etats
- La navigation est libre sur le fleuve Sénégal
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Les pays riverains du fleuve Sénégal réduisent de la sorte les risques de malentendus et
trouvent une base de coopération équitable. La Charte des eaux délimite le champ
d’application des accords, en fixe l’objet, les termes et les instruments ; elle a donné mandat
à la Commission Permanente des Eaux, pour arbitrer la répartition des eaux entre les
différents usages : l’agriculture, l’élevage, la pêche continentale, l’énergie hydroélectrique,
l’alimentation en eau des villes et des campagnes etc, tout en  préservant l’environnement.

Demain, le chenal navigable
Il est prévu d’aménager un chenal navigable sur les 905 Km séparant Saint Louis du Sénégal
et Ambidédi au Mali. Un port fluviomaritime sera construit à St Louis, tandis qu’un port fluvial
terminus et une gare commerciale d’éclatement le seront à Ambidébi. Neuf escales
portuaires jalonneront ce parcours.

Adresse :
OMVS
46, Rue Carnot BP 3152 Dakar (Sénégal)
Tél. (221) 823 45 30 - Fax (221) 822 01 63
E.mail : omvssphc@sentoo.sn

COMITE D’ORGANISATION

Pour toute information sur ces rencontres (programme, hébergement, transport, etc)
s’adresser :

• au Secrétariat Technique Permanent du RAOB, à l’attention de Mme Amayelle
NDIAYE:

Tel : +221 823 00 66 / +221 842 02 16  -  Fax : +221 822 01 63
E-mail : raob-stp@omvs-soe.org  / amayelsn@yahoo.fr

• au Secrétariat Technique Permanent du RIOB
21, rue de Madrid  -  75008 PARIS (FRANCE)
Tél. (33) 1 44 90 88 60  -  Fax (33) 1 40 08 01 45  -  E.mail : riob2@wanadoo.fr

Toutes les informations et la documentation relatives à ces évènements seront disponibles
sur les sites internet : www.omvs.org et www.riob.org

mailto:omvssphc@sentoo.sn
mailto:raob-stp@omvs-soe.org
mailto:amayelsn@yahoo.fr
mailto:riob2@wanadoo.fr
http://www.omvs.org/
http://www.riob.org/

